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Mieux qu'un vœu pieux, les <<jobsjobs jobs»
de Charles Michel sont devenus réalité

NATHALIE BAMPS

.La première priorité, celle qui nous ob-
sèdr, ces! l'emploi.» Cette petite
phrase, eUe e~t tirée de la toute pre'
mière déclarationgouvemementale
que Charles Michel a faite à la Cham-
bre. C'était le 14octobre 2014. Et en
elTet,l'emploi a été l'une des grosses
ob~ssi01l5 du gouvernemenl fédé-
ral dm'an! toute la législature.

On ne comptera plus le nombre
de fois où le slogan _jobs jobs jobs»-
né en 2015 1015 du 1er anniversaire du
gouvernement -, aura été martelé
sur tous les fronts parle Premiermi-
•.ustre. A la tribune de la Chambre,
dans la presse, dans la corn' du MR,
sur les réseaux sociaux. Et peu ilpeu,
ce slogan s'est concrétisé dans les
chiffres. Mols après mois, année
après année, le nombre de jobs créé
s'est accumulé sur la table du gau-
lIemement carrune une pile de legos.
On a commencé doucement: 40.000
emplois en 2015, puis 59.000 en
:m16,65,OOO t'112017, 58,000 estimés
pour 2018. Faites le compte: 222.000
emplois nouveaux ont été créés de-
puis le début de la législature, et
40.000 sont encore attendus en20lg
(d'aprèsleHstimations dl" la BND"

Autre indicateur parlant, le taux
d'emploi, qui va paSSfOr la barre dl's
70% (70,1% précisément) en 2019. En
début de législature, il n'était enc:ore

Lebulletin
de Charles Michel

Certes, le gouvernement Michel est
tombé prématurément. N'empêche:
il n'a guère chômé en quatre ans et des
poussières. Durant deux semaines,
L'Echodresse le bilan de cette coali-
tion suédoise. Al~ourd'hui, le volet
emploi.

que de 67,Al%. On s'approche donc
dout:t'meni de l'objectif européen
fixé à 73,2% pour 2020,

Parallèlement, le chômage a re-
flué. Lel;Jux de chômage haononi~
(version Eurostat) est passé, SQusla
législature Michel l, de 8,6% à 6,3%.
Fin octobre 2018, on ne complait
donc plus que 337.612 chômeurs
complets indemnisés, plus de
100.000 de moill5 qu'en 2015
(458.642 chômeurs). Tout cela ilévi-
demment eu un impact sur les dé-
penses de rOlll~m,qui ont reculé dé
30% sur lal~la.ture. Wleéconomie
de 2,9 milliards d'euros.

Voilà pour les principaux chiffres.
Mais ces résultats ne sont pas venus
tout seuls, Le ministre de l'Emploi,
!(ris Peeteo, aura probablement été
l'un des plus productifs de ce gou-
vernement, multipliant léS plans
pour remplir la feuille de route que
les quatre partis s'étaient fixés: .me-
ner une politique de croissance visa ni el
renjiJrœr lu rompélUivité el assurer que
les entl1'prises {Téent des emplois sUp"
plémenlaires..

Des wagons de mesures
Et donc, comment s'y sont-ils pris"!
La première mesure qui a été prise
dans ce sens, c'est le saut d'index (ra-
botantles salaires et allocations sa·
dales dl"' 2%), assorti par la suite
d'une modification de la loi de 1996

sur la compétivité. Le iUut d'index
aura pennis aux entreprises d'é[Q~
no miser 2,6 millIards d'euras en
coût salarial, de quoi améliorer un
peu Il,'Uf compétitivité, A cda est ve-
nue s'ajouter la révision de la loi de
1996 cadrant les hausses de salaires,
L'un dans l'autre - et tant qu'on y est,
ajoutons-y aussi le tax shift (liCl;;'
L'Echo des 22-23-24 décembre),le
handicap salarial qui pesait sur les
entreprises depuis 1996 a pu être
complètement résorbé. Reste encore
à réduire le handicap salarial histe-
tiqul" (datant d'avant 1996), évalUé à
11% par la FEB.

En 2016, après avoir lancé une
grande table ronde sur le ,{travail
faisable et maniable" avec les parte-
naires sociaux, Kris Peeters a égaIe-
ment sorti un plan "flexibilité du

travail" décliné en 10 points. JIgui-
dera une bonne partie de son action
politique durant le reste de la légis.
lature. On y trouve, outre la rHorme
de !.aloi de 1996, des objectifs en ma-
tière de formation, une grande ré·
fonne du temps de travail (annuaU.
sation, assouplissement des heures
supplémentaires, horaiœs flottants,
telétravail. épargne sur les congés,
intérim à durée indétenninée star-
ters joh~, travail de nuit da~ l'c:-
commerce).

Toutesœs mesures ont contribué
à faire grimper les statistiques des
creations d'emplois. mais les chiffres
ont régulièrement étè contestés par
les syndicals ct l'opposition, ces der~
niers dénonçant une précarisation - ,s
des emplois (la FGTB estime que 53%
des emplois créés sont à temps par·

tiel, 6% son 1des emplois saisonniers
ou intérimaires),

I<risPeeters ne s'est pas contenté
de prelldre des mesures pour stimu-
ler l'emploLIl a agi également sur
l'autre levier, celui du chômage et de
t'inactivité. Objectif: rendrl' le lrd\lail
plus intéressant (financièrement l,en
jouant du bâton l'l1\1ers les inactifs.

Des restrictions ont été prises de
manière à dissuader les prépensiOllS
(relèvement des conditions d'accès)
et les interruptions de carrière. Le
gouvernement Micht'I a aussi durci
l'accès aux allotations d'insertion
(limitation à Irols ans, nouvelles
conditions d'âge), ce qui a fait bais-
ser drastiquement le nombre de
personnes y ayant accès (entre 2015
e12017,43.000 persotmesonl été ex-
dues).

COMMENT A ÉVOLU.É
L'EMPLOI SOUS MICHEL! ?

(TallX de croissance annueL en %)
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Des indépendants et PME chouchoutés

Les baisses de tOÔ5ations s0-
ciales, de l'!soc et l'amélioration
sensible du !Iitamt des indépen-
dants figurent parmi les plus
belles plumes libérales au
chapeau de œ gouvernement

MATHIEU COUEYN

C'est incontestable, la prédomi-
n~nce libérale de ce gouvememf'Jlt
Michel aura bénéficié aux travail-
leurs indépendants comme aux pe-
tites el moyennes entreprises. Pas
étonnant, ce tissu sodo-écon<r
mique est le terreau électoral du MR
qui héritait à nouveau de cette com-
péLenCf' en 2014. Désurmai~ libéré
des résistances, principalement so-
cialistes. qui avaient marqué les exé-
cutifs précédents dans ce domaine,
il a pu s'en donner fi cœur joie. Dans
la continuité des réformes eng,agées
auparavant par une autre libérale
francophone, Sabine lamelle.

C'est Willy Borsus qui empocha le
précieux portefeuille ministériel,
avant dl' le transmettre à Denis Du-
canne pour devenir m.inistre-prési-
dent wallon. Lechangement de mi·
nistre, conséquence directe du chan-
gement de majorité intervenu en
2017 au niveau régional waHon
n'aura pas dévié le gouvemement fé-
déraI de sa course·en la matière. À la
grande satisfaction de l'Union d~s
classes moyennes (UCM) qui. au·
jourd'hui, évoque Wl «bHfin globale-
ment positif qui aura rendu l'entrrpre,
"anar plw; Sl"~.

Commençons par un cheval de
bataille de ce gouvernement: ré-
duire l'écart entre les statuts d'indé-
pendant et d'employé. Au cours de
cette législature, le congé de mater-
nité des indépendantes est ainsi
passé de 8 à 12 semaines avt'(: une
dispense de cotisations sociales de
un trimestre. La mesure s'accom-
pagne de l'octroi de 105 titres·ser-
vice~ Autre chnngement pour les in·
dépendants malades: depuis 2017. la
période carence a diminué de moi·
tié. L'indellUlisation commence dés-
oflllil.is au bouLde 1.4joUfs d'incapa-
cité contre un mois auparavanl

Plus de 6.000 étudiants
entrepreneurs
Autre motif de satisfaction pour
l'UCM,l'élargi.'isement du droit de
passerelle, ooe assurante-I'('venu qui
c:ompœnd une indemnitéjusqu'à 12

mois suivant la cessation d'activité,
même si celle-ci est Ui>e à des raisons
économiques. le dispositif est as-
sorti d'uue couverture maladie-in-
validité durant la même période,

les Uns de carrière des indépen-
dants ont également été réformées.
II.Lapension minimum des indépen-
dants esl désormais alignée sur/ès
mDntants dl' la pension minimum du
régime salan'élJ, rappelle le cabinet de
Denis Ducarme. La pemion mini·
mum des indépendants Il été aug-
mentée de 18%au cours de la légis-
lature. Il pointe d'autres avancées
comme la suppression des limites
d'activi té pour [es plus de 6S ans avec

«la réduction générale
des cotisations
patronales de base
a franchi une étape
historique.»
DENIS DUCARME
MI NISTRE DES PME ET
DES INDÈPENDANTS
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carrière complète, les mesures favo-
risant le travail des pensionnés indé-
pendants et l'accès au dem::ièm~ pi-
lier de pension étendu aux indépen·
dants en personne physique.

Legouvernement Michel se sera
également attaqué .à la réforme des
dispenses de cotisatiml$. pnKédure
alLSsilourde que décourageante qui.
au 1"janvier 2019. passera de fi à un
mois. En matière d'accès au fInance-
ment pOUf les PME, citons l'intro-
duction d'un tux shelter pour star-
ters et scale-ups qui pennet aux par-
tkuHers, réduction d'impôt à la dé,
d'investir dam de nouvelles entre-
prises.

Mais il est temps d'aborder l'autre
pilier de la politique gouvernemen-
tale dans cette compétence: la dinti-
nution des cotisations sociales et pa-
tronales. Les prel'nières furent pro-
gressivement baissées de 12 à 20,5%,
rappelle-t-on chez Denis DUcarme.
Des rMuctions !.pécifiques de coti-
sations ont été introduites et «la mise
el! place du statut d'étu.diant enrrrprl"·
neur est un surrês puisqu'Us sollt au-
jourd'hui 6.163~,ajoute-t-on.

l..1 réduction des cotisations pa-
t.ron~lles fut quant à elle une pierre
angulaire de la politique d'amélio-
ration de la compétitivité des entre-
prises menée par le gouvernement
de Charles Michel. l'exonération to·
tale de ces cotisations pour le pre-
mier emploi et les réductions
jusqu'au sixième emploi passent
pour une des dés de la création
d'emploi en Belgique. (lUne mesure

phare», dixit l'UCM qui a donné une
bouffée d'oxygène aux en Lreprises
prétt's à embauchel'.l.e:s cotisatiomi
patronales de rose ont baissé de 32.4
à 30% en 2016 et en 2018, entrait en
vigueur une nouvelle réduction
jU.!iqu'à 25%.

Effet pervers
Les PME furent également bénéfi-
ciaires de la baisse générale de l'im·
pât des sociétés qui est passé de 33 à
:m%,Mais cette chute spectaculaire
n'est accessible que si le patron de
l'entreprise s~octroieune rémunéra-
tion d'au moins 45.000 euros brut,
ce qui œSlt' en travers de la gorge de
rUCM. l'Union ne digère pas non
plus la C1pénaIité» des 5% de cotisa-
tion prélevée d'office sur la diffé-
rence entre ta rémunération perçue
et ce minimum Cette contrainte fut
naturtUement introduite pour ~vi·
ler un effet massif de mises en socié-
Lés.À noter que l'UCM a également
regretté un manquement dans ie
lax shift dont l'effet pOlIT les PMEse·
rait amoindri par l'indexation in-
suffisante de la bomesalariale. Une
limite en dessous dE! laquelle les
PME bénéfident de réductions.
Cette mauvaise surprise touche di-
rectement les bas salaires, déplore
l'UCM.

Outre ces critiques globales, cer·
tains dans l'opposition, Ecolo 5ur-
toul, pointent un manque de poli·
tiques vers des secteurs d'avettir, au
regard des enjeux environnemen-
taux du moment par exempl~_
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EN SUSPENS
LE JOBSDEAL.
DOSSIER INACHEVÉ

Il représentait l'une des der-
nières pièces du grand pw!2.I8
sur lequel s'était appliqué
Krts Peeters durant toute la lé-
gislature. Lejobsdeal, ou Pacte
pour lremploi, annoncé le 25
juillet dernier lors de la t:onclu-
sion des accords budgétaires
de l'été. n'a pas pu être ftnalisé.
Justè avant la chute du gou..
vemement, le ministre de l'Em-
ploi a réussi à faire passer un
certain nombre de mesures en
conseil des ministres. Mals
elles ne sont pas encore v0-
tées au Parlement. L'équipe
Michel (sans la NNA) ne déses-
pére pas d'obtenir des votes
au coup par coup sur les diffé-
rents poirlts du pacte.
Pour rappel, ce jobsdeal visaJt
il répondre awt probktmes de
pénuries sur le marché du
travail. ff comportait 28 m&-
sures allant d'incitant fiscaux
poUf la formation des deman-
deurs d'emploî aux métiers en
pénurie, au crédit temps t:tte-
matique axé $l,Ir la formation,
de nouvelle.s fMttt Ictions dans
les aJlocatIons de ch6mage
(accentuation de la dégrèSsi-
vité), d'un nouveau durcisse-
ment dans l'accès aux prépen-
sions, de travail d1ntérêt géné-
rai pour les chômeurs, de
réforme des salaires (liaison à
l'ancienneté).... NA
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